
DECLARATION DES REPRESENTANTS DES PERSONNELS
CGT Educ'action, FNECFP-FO, FSU, SGEN-CFDT, SUD Education, UNSA Education

Comité Technique Spécial Départemental du 31 mars 2015

Les  représentants  du  personnel  au  Comité  Technique  Spécial  Départemental  de  la
Mayenne CGT Educ'action, FNECFP-FO, FSU, SGEN-CFDT, SUD Education et UNSA
Education s'élèvent contre les conditions inadmissibles de préparation de la rentrée 2015
dans les écoles publiques du département.
Sur  injonction  du  ministère,  les  opérations  de  carte  scolaire  du  1er degré  ont  été
repoussées  après  les  élections  départementales  de  fin  mars,  ce  qui  a  eu  pour
conséquence de ne communiquer  aux représentants  du personnel  aucune information
avant le 30 mars, si ce n'est les effectifs « bruts » transmis par mail le 20 mars et arrivés
par courrier le 26.

Aucun projet départemental de la DASEN 53, aucune information sur ses intentions en
matière  de  fermetures,  d'ouvertures  de  classes,  de  dispositifs  spécifiques,  aucun
document  de  travail  annoncé  par  le  ministère  n'est  parvenu  aux  représentants  du
personnel. Le calendrier, arrêté unilatéralement (30 et 31 mars et 9 avril), les a empêchés,
au mépris de tout dialogue social, de faire le travail pour lequel ils sont mandatés. 

Pourtant, dans le même temps, des discussions ont bien eu lieu avec les élus, avec les
enseignants d'écoles potentiellement concernées par une mesure de carte scolaire, des
décisions ont été quasiment annoncées dans beaucoup de communes, en contradiction
avec la volonté pourtant affichée de ne rien communiquer avant le 30 mars. Il faut savoir
également  que,  dans  certains  départements  de  l'Académie,  les  représentants  du
personnel sont informés du projet de leur DASEN avant le premier groupe de travail.

Les représentants  du personnel,  tous syndicats confondus,  considèrent  qu'au  déni  de
dialogue  social  induit  par  la  décision  ministérielle,  s'est  ajoutée  une  obstruction
systématique de la part de la Directrice Académique qui a refusé toute communication et
tout  dialogue  avec  les  instances  représentatives,  comme  elle  l'a  démontré  lors  de
l'entrevue du 18 mars, au cours de laquelle toute information a été refusée à la délégation
intersyndicale qui avait demandé audience.

Ils  condamnent  ces  attitudes,  tant  celle  du  ministère  que  celle  de  la  Directrice
Académique,  et exigent que les prochaines cartes scolaires respectent un calendrier qui
permette à chacun d'assumer pleinement les missions qui sont les siennes.

Laval, le 31 mars 2015

 


